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Le 3  j anv ie r  1977 ,  i l  y  a  qua ran te  ans , 
l ’ a rch i t ec tu re  é ta i t  r econnue  d ’ in té rê t 
pub l i c  pa r  l a  lo i .  A lo r s  que  s ’ approche 

l ’ échéance  des  é l ec t ions  p rés iden t i e l l e s 
f r ança i ses  de  20 17 ,  AA a  souha i té 

ques t ionne r  que lques  cand ida t s  su r  l eu r 
pe rcept ion  de  l a  qua l i t é  a rch i t ec tu ra l e 

a ins i  que  su r  l a  c r i se  du  logement ,  
l e  déve loppement  d ’ i n té rê t s  p r i vés  dans 
l ’ aménagement  u rba in ,  l e  pa t r imo ine . . .  

Au tan t  de  su je t s  qu i  exp r iment  des  cho ix  
de  soc ié té  e t  d i f f é ren tes  v i s ions  

pour  l ’ aven i r  de  l a  F rance .
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Droi t  de c i té 
Du latin civitas, la cité désigne communément une 

agglomération formant un ensemble homogène. Par 

extension, le droit de cité couvre l’ensemble des droits 

auxquels ont accès les citoyens de cette cité. Parmi lesquels 

celui de désigner via le suffrage universel le représentant à 

la plus haute fonction du pouvoir. En 2017, les candidats à 

la Présidence française abordent dans leurs promesses de 

campagnes les thèmes du travail, de l’économie, de la santé, 

de la protection sociale, de l’écologie... le logement fait partie 

de leurs propositions, la politique de la ville aussi. Plus rares 

sont ceux qui s’expriment sur la qualité architecturale. 

En questionnant 3 candidats sur leur perception de 

l’architecture et de la ville, L’Architecture d’Aujourd’hui propose 

à ses lecteurs trois visions qui sous-tendent autant de projets 

de société différents. Formant le cadre de vie des citoyens, la 

ville incarne autant qu’elle traduit les évolutions politiques, 

économiques et sociales promises par les responsables 

politiques.

Au moment où nous bouclons ces pages, nous avons reçu 

les réponses de l’équipe de Jean-Luc Mélenchon (via la 

voix de Charlotte Girard, co-responsable du programme 

de La France insoumise), celles de François  Fillon qui, à 

ce jour, est toujours le candidat des Républicains, et celles 

d’Emmanuel Macron (En Marche !). Malgré nos sollicitations, 

Benoît  Hamon n’a pas répondu à nos questions. S’il ne 

faut pas en déduire le désintérêt du Parti socialiste pour la 

ville et l’architecture, nous regrettons vivement l’absence 

des réponses de son candidat. Enfin, AA n’a pas souhaité 

solliciter les équipes de Marine Le Pen, le Front National 

portant des valeurs trop éloignées des convictions de la 

direction et de la rédaction de la revue. La cité est affaire de 

civilité autant que de citoyenneté. 

emmanueLLe  
boRne
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Longtemps moteurs d’innova-

tions et de révolutions tant tech-

niques que sociales, les architectes 

semblent aujourd’hui dessaisis, victimes d’un environ-

nement professionnel qui les fragilise et de politiques 

publiques qui depuis trop longtemps se désengagent des 

champs de l’habitat, du bâti, des espaces vécus. La qualité 

architecturale et urbaine en pâtit. Quelques événements 

architecturaux ponctuels et remarquables masquent la 

réalité de territoires en manque d’architecture. Il est né-

cessaire de replacer l’architecte au coeur des processus 

de créations de nos 

villes, de lui rendre sa 

capacité à inventer et 

d’en faire à nouveau 

un acteur du progrès 

et de l’amélioration de 

nos cadres de vie.

De ce point de vue, il 

est important de saluer  

l’investissement du Ministère de la Culture et notamment 

en la personne de Mme  Pellerin sur ces sujets depuis 

2012. La stratégie nationale pour l’architecture, engagée 

à la suite du rapport de M. Patrick Bloche sur la création 

architecturale, a permis d’identifier un ensemble de pistes 

et de mesures visant à renouveler et moderniser la place 

de l’architecture. La loi CAP votée l’an dernier est une 

première traduction législative de ce travail. Elle consti-

tue une impulsion importante donnée à la politique de 

l’architecture, mais pose avant tout les bases d’un chantier 

prometteur à poursuivre.

Si nous devions proposer une mesure, ce serait celle de la 

continuité. Il y a un besoin de cohérence, nous partageons 

les diagnostics établis au cours de la définition de cette 

stratégie, nous souhaitons la prolonger et l’enrichir. Dans 

un premier temps, il sera donc important d’accélérer la 

publication des décrets d’application de la loi CAP restés 

en suspens, tout en s’assurant que ces derniers respectent 

l’esprit de la loi.

Dans le même souci de cohérence, nous souhaitons 

permettre aux groupes de réflexion déjà constitués de 

poursuivre leur travail afin d’inscrire cette démarche 

dans un temps plus long, celui du retour d’expérience, 

celui de l’architecture.

La question est de savoir ce que l’on veut. Si l’on veut rompre 

avec ce que l’on peut appeler par endroit une « France 

moche » il faut s’en donner les moyens. L’aménagement 

du territoire appelle un travail attentif d’analyse, de 

conception, de création. On ne peut accepter qu’il soit 

confié à de purs techniciens sans vision, sans projet. Il faut 

rendre aux architectes, paysagistes et urbanistes les moyens 

de se saisir de ce sujet déterminant qu’est l’aménagement de 

nos territoires.

Pour autant, la qualité ne se décrète pas. Il ne faut pas 

être dupe. L’intervention d’un architecte, si elle constitue 

un progrès, ne saurait être une garantie suffisante. C’est 

pourquoi il est indispensable de réengager les pouvoirs 

publics sur ces sujets ; à commencer par les élus qui sont 

les premiers garants de la qualité de leurs territoires. Il est 

indispensable de mieux les accompagner et si nécessaire 

de les former aux questions d’aménagement du territoire. 

Les outils existent, il faut les redéployer et les renforcer. 

Dans ce cadre, la procédure de concours doit évoluer et 

tendre à redevenir la règle. Les concours d’architecture 

sont des espaces privilégiés de dialogue, d’échange et de 

compréhension. Ils doivent permettre aux élus de dépasser 

l’approche programmatique, fonctionnelle et financière et 

leur permettre de se saisir de la question architecturale. 

La qualité architecturale pour 

tous est une priorité de notre 

programme. Nous pensons que la 

beauté architecturale ne doit pas 

être un privilège des quartiers les plus riches. Nous voulons 

par exemple généraliser l’intervention d’un architecte dans 

la construction de lotissements. 

Une entrée de notre programme sur le logement est celle 

de la planification écologique. La rénovation des bâtiments, 

l’élévation des normes sur les nouvelles constructions 

sont pour nous de puissants leviers pour réduire notre 

La Loi de janvier 1977, qui inscrit  
dans La LégisLation Le caractère 
d’intérêt pubLic de L’architecture,  
a fêté ses quarante ans cette 
année. par aiLLeurs, en mai dernier, 
Le sénat adoptait La Loi « Liberté 
de création, architecture et 
patrimoine » comptant, parmi ses 
mesures, « Le permis d’expérimenter » 
qui offre La possibiLité de déroger, 
dans certaines zones, aux règLes 
en vigueur pour favoriser 
L’innovation architecturaLe. autant 
d’évoLutions qui assurent La quaLité 
architecturaLe de nos viLLes.

queLLes autRes mesuRes  
pRoposez-vous pouR favoRiseR  
cette quaLité aRcHitectuRaLe ?

L’aRcHitectuRe
d’auJouRd’Hui

La France
insoumise
c.giRaRd

en marche !
e.macRon

L’intervention  
d’un architecte  
ne saurait être une 
garantie suffisante.  
c’est pourquoi  
iL est indispensabLe de 
réengager Les pouvoirs 
pubLics sur ces sujets.
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« La  qua l i t é  a rch i t ec tu ra l e
pour  tous  es t  une  p r io r i t é
de  no t re  p rog ramme.
Nous  pensons  que  l a  beau té
a rch i t ec tu ra l e  ne  do i t  pas
êt re  un pr iv i lège des quar t ie rs
les  p lus  r iches .  Nous vou lons
pa r  exemp le  géné ra l i se r
l ’ in te rvent ion d ’un a rch i tecte 
dans  l a  cons t ruc t ion
de  lo t i s sements .  »

consommation d’énergie, ce que nous devons faire 

absolument. C’est pourquoi notre programme propose la 

rénovation de 700 000 logements par an, afin de s’attaquer 

en 5  ans aux 7  millions de passoires thermiques. Cela 

nécessitera évidemment une forte mobilisation des secteurs 

de la construction et de l’architecture et notamment la 

formation de l’ensemble des professionnels de la filière à 

l’éco construction. 

La commande publique, et en particulier la préservation 

et le développement de la maîtrise d’ouvrage des 

bailleurs sociaux, sera une garantie pour échapper à la 

standardisation et au conformisme architectural. 

C’est pourquoi notre programme avance l’idée de 

faire du logement social un secteur d’avant-garde en 

termes d’innovations écologiques dans les secteurs 

de la construction, de l’urbanisme et de l’architecture, 

notamment sur l’utilisation de matériaux non énergivores 

(paille, terre crue, bois). Nous proposons d’ailleurs de 

réorganiser la filière bois pour exploiter de manière plus 

durable les forêts française. Dans ce cadre, la commande 

publique soutiendra les constructions en bois.

La qualité architecturale 

est bien souvent ce qui 

manque à nos entrées de 

ville et à nos zones commerciales. Quand on circule en 

France, on est frappé par les kilomètres de zones d’activité, 

de commerces qui agressent et défigurent le paysage. 

Je proposerai que des règles soient mises en place pour 

améliorer la qualité urbaine et architecturale de ces zones. 

Le choix des matériaux est essentiel. Il faut inciter à 

l’emploi de matériaux de qualité.

Les répubLicains
f.fiLLon

charLotte girard pour jean-Luc méLenchon (La france insoumise)
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Je comprends les critiques sur 

les PPP et notamment sur les 

abus qui ont pu être réalisés mais 

pour autant je ne crois pas que le principe même du 

partenariat entre le secteur public et le secteur privé 

soit mauvais, au contraire il y a des projets où chacun 

est gagnant.

C’est pourquoi j’ai profondément réformé non 

seulement le droit des marchés publics, en m’appuyant 

sur le nouveau cadre communautaire, mais également 

les partenariats avec l’ordonnance du 23  juillet  2015 

et les décrets du 25 mars 2016. Le PPP tel que vous le 

décrivez n’existe plus. Aujourd’hui il est remplacé par 

« le marché de partenariat » qui s’insère pleinement 

dans le droit des marchés. Pour résumer, les opérateurs 

publics ont désormais le choix de la forme du marché, 

marché classique, marché global, ou marché de 

partenariat. Ils doivent choisir le mode de réalisation 

qui apparaît comme le mieux adapté économiquement 

à leur projet, c’est-à-dire non plus un choix fondé 

uniquement à partir de l’aspect financier mais désormais 

également sur des critères liés aux conditions de la 

réalisation, incluant la qualité architecturale, des 

délais de réalisation, d’innovation environnementale 

ou technologique, d’entretien dans le temps, etc. À 

cette fin, j’ai profondément réformé à Bercy l’ancienne 

MAPPP (Mission d’appui aux partenariats public-

privé) qui a été remplacée par une nouvelle structure 

beaucoup plus ouverte et qui regroupe des spécialistes 

de projets et de montages financiers complexes. Leur 

évaluation, leur analyse critique mais également leurs 

conseils, est obligatoire pour tous les projets supérieurs 

à 100  millions d’euros  ; idem pour tout marché de 

partenariat. La première évaluation porte sur les 

avantages ou inconvénients du mode de marché choisi 

par rapport au projet.

Sur la qualité architecturale et le rôle majeur des 

architectes, je partage pleinement votre analyse, et 

pour moi il est évident que la qualité architecturale, 

qui n’est pas centrée seulement sur l’esthétique mais qui 

concerne également les qualités environnementales ou 

technologiques du projet, doit être un critère majeur de 

sélection. Mais ce n’est pas à la loi d’imposer un nouveau 

concours, que le cadre communautaire ne permet pas 

au demeurant. En revanche, la loi a donné la possibilité 

aux pouvoirs adjudicateurs d’imposer des critères de 

sélection liés à la qualité architecturale, à la sélection 

et à l’intervention d’architectes dans la conception, 

réalisation et le suivi du projet. 

Les partenariats public-privé 

sont en effet un mode très 

problématique pour porter des 

projets publics. Comme vous le 

notez, les critères architecturaux, mais aussi beaucoup 

d’autres passent après les objectifs financiers. Les 

architectes, comme l’ensemble des acteurs de la construction, 

sont asservis aux majors du BTP et aux banques. 

La nature même de certains cadres 
contractueLs de construction teLs  
Les ppp (partenariats pubLic-privé)  
asservit de fait Les architectes aux 
objectifs financiers de certains projets.  

que pRoposez-vous pouR RedéfiniR 
L’aRcHitectuRe comme pRemieR
cRitèRe de cHoix ?

L’aRcHitectuRe
d’auJouRd’Hui

La France
insoumise
c.giRaRd

« La bonif icat ion 
du terr i toi re, 
et l ’approche 
humaine et socia le 
de te ls projets 
ne sauraient 
ignorer la quest ion 
de la soutenabi l i té 
f inancière.  »

en marche !
e.macRon

françois fiLLon (Les répubLicains)
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Ces contrats coûtent très chers à la collectivité, le coût 

réel des projets étant souvent bien supérieur par rapport 

au coût prévu initialement. Notre programme propose 

donc d’en finir avec ces pratiques. Nous imposerons 

en premier lieu un moratoire sur les PPP puis nous 

abrogerons les dispositions légales qui les permettent. 

Enfin, pour ceux qui sont en cours, nous lancerons des 

audits permettant de vérifier que la collectivité paye bien 

un prix juste et légitime.

Le Conseil  National de 

l’Ordre des Architectes 

précise que plus de 

75%  des  commandes des architectes sont issues de la 

commande privée. Le secteur privé est donc aujourd’hui, 

et plus encore demain, le principal client des architectes. 

Comme l’a rappelé dans ses vœux la présidente de 

l’Ordre Catherine  Jacquot, « l’architecture est une vaste 

et complexe entreprise de bonification et transformation du 

territoire, de la ville, du bâtiment ». Dès lors, l’architecture 

ne peut qu’être le premier critère de choix dans un 

projet urbain, dans un projet de territoire. En revanche, 

la bonification du territoire, et l’approche humaine et 

sociale de tels projets ne sauraient ignorer la question 

de la soutenabilité financière. La soutenabilité 

financière n’est pas une contrainte extérieure au projet 

architectural, c’est une partie du projet architectural. Il 

est par ailleurs difficile d’envisager un grand projet sans 

contrainte financière, quel que soit le maître d’ouvrage. 

Dès lors, si l’architecture doit incontestablement rester, 

avec le respect du programme, le premier critère de 

choix, celui-ci ne peut que s’exercer dans les enveloppes 

financières définies. Les dérives constatées sur certains 

grands projets en maîtrise d’ouvrage publique suscitent 

de réelles questions.

Les promoteurs réunissent au-

jourd’hui des compétences et des 

profils très variés  :  juristes, finan-

ciers, ingénieurs, architectes, etc.

Le cadre réglementaire et normatif (normes environne-

mentales, techniques, documents d’urbanisme, etc.) dans 

lequel s’inscrit leur action, associé au rôle décisionnaire 

des élus, des ABF ainsi qu’à l’accompagnement obligatoire 

d’une maîtrise d’oeuvre architecturale, encadrent forte-

ment l’activité de promotion. Les gardes fous sont nom-

breux et il serait trop simple de les considérer comme les 

uniques responsables d’un manque de qualité de la produc-

tion architecturale et urbaine de nos territoires.

Si la question est celle 

de la qualité archi-

tecturale, tant esthé-

tique que technique, 

elle relève selon nous 

plus de l’interven-

tion de la puissance 

publique et de sa bonne maîtrise des outils que des  

arbitrages d’un promoteur qui, en tant que maîtrise  

d’ouvrage, n’est pas « sachant ».

Ce sont les élus qui fixent les objectifs de développement, 

définissent avec le PLU le cadre réglementaire, délivrent 

les autorisations. Ils sont les premiers garants de la qualité 

architecturale et urbaine de leurs territoires. Ce sont 

donc eux qu’il faut avant tout responsabiliser, sensibiliser, 

former et accompagner. Les outils d’accompagnement 

et de conseil existent et sont nombreux (CAUE, MIQCP, 

Architectes et Paysagistes Conseils, Architectes Urba-

nistes d’Etat, etc.) ; il faut renforcer leurs rôles notamment 

en favorisant leur intervention dès les phases amont de 

définition des documents d’urbanisme.

Cette qualité architecturale c’est aussi et avant tout aux 

architectes de la défendre. Ce sont évidemment eux qui 

sont au plus près du projet, mais encore faut-il qu’il y ait 

un architecte. On ne peut accepter que 70 % des surfaces 

produites en France le soient sans architecte, c’est une 

réalité à combattre. De même, il est important que les 

élus et les aménageurs soient plus attentifs à la place des 

architectes au cours des missions d’études, de suivi et 

d’exécution des chantiers. Le rôle de l’architecte, quand 

il en a un, se limite désormais trop souvent à l’obtention 

d’un permis de construire. Sur ces questions, les lignes 

doivent bouger. 

Nous voulons mieux encadrer 

les pratiques des promoteurs. La 

logique de la promotion privée 

pousse à la spéculation et à l’envol 

des prix. Plusieurs communes telles que Fontenay-sous-

Bois, Montreuil, Bagneux ou Ivry-sur-Seine ont montré 

La France
insoumise
c.giRaRd

Les maîtres d’ouvrage privés jouent un 
rôLe primordiaL dans La construction 
de viLLes durabLes, dont Le premier 
Levier est La quaLité architecturaLe. 

tRouvez-vous noRmaL que La 
pRofession de pRomoteuR puisse 
s’exeRceR sans dipLôme ? queLLes 
mesuRes pRoposez-vous à cet égaRd ?

L’aRcHitectuRe
d’auJouRd’Hui

Les répubLicains
f.fiLLon

en marche !
e.macRon

on ne peut accepter 
que 70 % des surfaces 
produites en france  
Le soient sans 
architecte, c’est une 
réaLité à combattre.
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une voie pour mieux encadrer ce métier et ses pratiques, 

tant sur les prix que sur la qualité des constructions, les 

« chartes promoteurs ». Nous proposons de généraliser 

cette bonne idée. 

Concernant la qualité architecturale, la pratique 

d’utiliser, voire d’employer des architectes qui sont 

assujettis à l’ « employeur – promoteur » pose problème en 

matière de qualité d’usage, d’originalité, voire de qualité 

de construction. Nous pensons que des propositions 

pour améliorer cette situation devraient être avancées 

par la profession des architectes eux-mêmes.

Toutes les professions 

n’ont pas vocation à être 

règlementées par l’Etat. 

Le métier de promoteur s’exerce aux côtés du métier 

d’architecte et fait l’objet de toute une série de contrôles 

démocratiques ou techniques (documents d’urbanismes, 

autorité environnementale, Architectes des Bâtiments 

de France, etc.) qui permettent de garantir le pilotage du 

développement du territoire. 

La question se pose donc dans les cas des permis 

d’aménager où l’intervention d’un architecte n’est 

aujourd’hui pas toujours obligatoire. La participation d’un 

architecte pour l’établissement du projet architectural, 

paysager et environnemental présenté lors de la demande 

de permis d’aménager est désormais, depuis juillet 2016, 

inscrite dans la loi relative à la liberté de la création, à 

l’architecture et au patrimoine pour les lotissements dont 

la surface de terrain à aménager est supérieure à un seuil 

fixé par décret en Conseil d’État. Ce seuil de recours à un 

concepteur a été fixé à 2 500 m² et le décret est en attente 

de publication. Je suis favorable au maintien d’un seuil à 

condition que la profession et les aménageurs s’organisent 

pour que cette mesure soit sans effet sur les délais de mise 

en œuvre des projets concernés. 

« On cons t ru i t  encore  t rop 
peu  dans  l e s  zones  où  l a 
demande  es t  l a  p lus  fo r te . 
Dans  ces  te r r i to i r es ,  un choc 
d ’o f f re  es t  ind ispensab le . 
L ’E ta t  do i t  se  donne r  
l e s  moyens  d ’y  cons t ru i r e , 
qu i t t e  à  y  p rendre  l a  ma in 
au  t r ave r s  d ’Opéra t ions 
d ’ In té rê t  Na t iona l .  »
emmanueL macron (en marche !)

Les répubLicains
f.fiLLon
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Cet objectif de 500 000 logements, 

nous ne le revendiquons pas et 

nous ne le partageons pas. Fixer 

un objectif national c’est déjà créer les conditions d’un 

saupoudrage.

De ce point de vue, le calibrage de l’appareil de 

production nous paraît adéquat, la relance observée en 

2016 témoigne d’ailleurs de sa réactivité. Les mises en 

chantier ont augmenté de 10,4% – 349 300 unités – les 

autorisations ont augmenté de 14,2% – 453 000 unités.

Les résultats nationaux masquent des disparités 

territoriales considérables. On construit encore trop 

peu dans les zones où la demande est la plus forte (Ile-

de-France, PACA, zone frontalière Suisse). Dans ces 

territoires, un choc d’offre est indispensable. L’Etat doit 

se donner les moyens d’y construire, quitte à y prendre 

la main au travers d’Opérations d’Intérêt National, en 

y délivrant les permis de construire, y détendant les 

règles de constructibilité, accélérant les procédures de 

délivrance des autorisations, etc.

Nous devons proposer un cadre propice à la 

construction de logements. Cela implique de nous 

engager sur des fronts multiples  : pression foncière, 

réglementation, normes, fiscalité, etc. C’est pourquoi 

nous proposons une réponse coordonnée.

Le parc de logement social est un enjeu prioritaire 

des politiques du logement. Nous maintiendrons les 

niveaux de production actuels, mais là encore il faut 

faire preuve de discernement, l’approche ne doit 

pas être seulement quantitative. Les personnes en 

difficulté sont nombreuses, mais leurs profils sont 

aussi très divers. L’enjeu est de penser des politiques 

adaptées à chacun et capables d’accompagner les 

personnes dans leurs parcours résidentiels. Le 

logement social doit être une étape.

Nous pensons notamment à l’offre à destination des 

étudiants et des jeunes actifs qui, aujourd’hui trop basse, 

crée de réelles inégalités d’insertion professionnelle. 

Il faut corriger cette situation. C’est pourquoi nous 

engagerons la construction de 80  000  logements pour 

les jeunes dont 60 000 pour les étudiants et 20 000 pour 

les jeunes actifs.

De même, le logement social recouvre des réalités de 

loyer et des réalités sociales différentes. On ne construit 

aujourd’hui pas suffisamment pour les plus pauvres. 

Nous concentrerons donc les aides de l’Etat sur les 

logements aux plus faibles loyers. Enfin, les situations 

individuelles changent, il faut proposer une offre 

adaptée, c’est pourquoi nous souhaitons accroître la 

mobilité dans le parc social. Dans ce but, nous mettrons 

en place des dispositifs de clarification des critères 

d’accès et de maintien dans le parc afin de répondre au 

mieux à l’évolution des situations et des besoins de ses 

occupants.

Enfin et surtout, la demande sociale n’appelle pas 

forcément une réponse dans le périmètre du « logement 

social » stricto sensu. Le parc privé doit également 

être mobilisé pour répondre à cette demande 

sociale : l’intermédiation locative doit être encouragée 

(elle reste encore un produit de niche) et nous devons 

réfléchir à des dispositifs plus performants que ceux 

d’aujourd’hui, entre propriétaire et locataire, pour que 

dans certaines situations, le propriétaire soit incité à 

baisser son loyer en contrepartie d’un avantage de nature 

fiscale ou d’une autre nature. 

Les objectifs de construction 

fixés par François Hollande n’ont 

en effet jamais été atteints. Le 

manque de construction, par-

ticulièrement de logements abordables, est très pro-

blématique. Le dernier rapport de la Fondation Abbé 

Pierre rappelle que 4 millions de personnes sont mal- 

logées. Deux millions 

de ménages sont en  

attente d’une attribution 

d’un logement social. Le  

logement est pour nous 

un droit fondamental de 

la personne humaine. 

Nous prévoyons donc de 

rattraper le retard de ces 

dernières années par la 

production en 5 ans d’un million de logements réelle-

ment sociaux (de type PLAI et PLUS). Cet effort est in-

tégré dans le plan d’investissements publics de 100 mil-

liards d’euros que propose notre programme. Pour 

atteindre cet objectif ambitieux, il faudra augmenter  

L’objectif de 500 000 Logements 
construits par an, dont 150 000 sociaux, 
revendiqué par françois hoLLande, n’a 
pas été atteint. L’appareiL de production 
français ne sembLe d’aiLLeurs pas 
caLibré pour L’atteindre. 

queLLes sont vos pRopositions en ce qui 
conceRne Le paRc de Logements et en 
paRticuLieR Le paRc de Logements sociaux ? 

L’aRcHitectuRe
d’auJouRd’Hui

en marche !
e.macRon

nous proposons  
La constitution 

massive d’un 
patrimoine foncier 
pubLic et sa mise à 

disposition à des prix 
cassés, notamment 

pour produire du 
Logement sociaL. 

La France
insoumise
c.giRaRd
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substantiellement les aides à la pierre de l’Etat. Nous 

voulons aussi mettre en place un prêt à taux zéro pour 

les bailleurs sociaux par l’intermédiaire d’un pôle public 

bancaire. Notre programme propose aussi de remonter 

la participation des employeurs à l’effort de construction 

à 1 % de la masse salariale et d’orienter prioritairement 

les investissements d’Action Logement vers le locatif 

social. La mobilisation de l’outil foncier sera aussi in-

dispensable : nous proposons dans notre programme la 

constitution massive d’un patrimoine foncier public et 

sa mise à disposition à des prix cassés, notamment pour 

produire du logement social.

L’objectif de 500 000 loge-

ments ne pouvait pas être 

atteint avec le prisme 

politique et les décisions adoptées depuis 2012. En outre, 

la fixation d’objectifs nationaux chiffrés a fait preuve 

de son inefficacité notamment sur les cinq dernières 

années. Construire 500  000  logements n’a aucun sens 

si on ne précise pas où il faut les construire (et quoi 

construire) : il faut sortir de cet objectif national et terri-

torialiser les politiques du logement ! 

Tous les territoires ne sont pas identiques et ne sont 

pas soumis aux mêmes tensions. C’est un constat que 

nous avons oublié dans l’application de nos politiques  

publiques ! La production doit être concentrée là où sont 

les besoins. Je préfère que nous discutions des moyens 

que nous nous donnerons pour augmenter la construc-

tion de logements et particulièrement en zone tendue. Je 

souhaite développer la culture de l’urbanisme de projet 

et basculer d’un pilotage par la norme à un pilotage par 

le projet, par l’objectif, 

par l’enjeu. Je souhaite 

concentrer l’effort de 

construction sur les 

zones tendues autours 

des métropoles fran-

çaises. La création de 

droits à construire per-

mettra l’intensification 

du tissu urbain, l’émer-

gence d’une offre de logements plus abordable et plus 

proche des zones l’emploi, ainsi que l’accentuation de 

la relance du secteur du BTP. Et au-delà de la produc-

tion de logements neufs dans les territoires où la de-

mande est forte, je souhaite une politique de l’habitat  

ambitieuse pour nos territoires périurbains et ruraux. 

Je ferai en effet de la rénovation de l’habitat une priorité 

en zones détendues pour répondre aux besoins sociaux, 

à une ambition environnementale et pour redonner de  

l’attractivité aux cœurs de ville.

Concernant le parc de logement social, je veux accentuer la 

mobilité du parc en zones tendues pour permettre à ceux 

qui en ont véritablement besoin d’y accéder plus facilement, 

rendre obligatoire le supplément de loyer de solidarité (le 

« surloyer ») pour ceux qui bénéficient d’un logement social 

malgré un revenu plus élevé et mettre en place une politique 

active de vente des logements HLM à leurs locataires.

Concernant le logement d’urgence 

nous souhaitons privilégier des stra-

tégies cohérentes d’accompagne-

ment des parcours résidentiels. Pour faire bien, il faut 

revenir aux fondamentaux et permettre d’engager un par-

cours résidentiel.

Il commence par le droit à la domiciliation pour les sans-

abri que nous souhaitons faciliter, il est un premier pas 

indispensable. Il déclenche en effet l’accès à d’autres droits, 

notamment aux minima sociaux et permet de candidater 

aux logements HLM. Cette domiciliation sera assurée 

par les services de la Poste qui développent aujourd’hui 

un savoir-faire dans ce domaine puisqu’ils assurent déjà 

le service bancaire universel. Dans cette même logique 

d’accompagnement, nous investirons dans le logement 

accompagné. L’Etat engage actuellement 1,3  milliards 

d’euros sur le logement d’urgence, mais seulement 

200 millions pour créer des logements accompagnés. Il 

faut aider dans la durée. C’est pourquoi nous inverserons 

cette logique en doublant le rythme de création des 

pensions de famille en créant 10 000 places sur 5 ans.

Mais la crise du logement dépasse ces cas de grande 

précarité. Le logement pèse trop lourd dans le budget 

des ménages, près de 27% (26,7%) en 2016 et dépasse pour 

Le rapport 2017 de La fondation abbé pierre 
avance des chiffres aLarmants : 4 miLLions 
de personnes sans abri, maL Logées ou 
sans Logement personneL. au totaL, en 
france, près de 15 miLLions de personnes 
sont touchées par La crise du Logement. 

queLLes sont vos pRopositions  
pouR enRayeR cette situation qui, seLon  
La fondation, tend à s’aggRaveR ?

L’aRcHitectuRe
d’auJouRd’Hui

Les répubLicains
f.fiLLon

en marche !
e.macRon

tous Les territoires  
ne sont pas identiques 
et ne sont pas soumis 
aux mêmes tensions. 
c’est un constat  
que nous avons oubLié 
dans L’appLication 
de nos poLitiques 
pubLiques ! 
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souvent les 40% pour les plus endettés. La question du prix 

de logement est fondamentale. Notre volonté de créer un 

choc d’offre répond à ce souci. Multiplier l’offre reste le 

meilleur moyen d’infléchir les prix. 

Le constat de la Fondation est 

un véritable scandale  :  140  000   

personnes sont à la rue, 2000 y 

meurent chaque année et tout 

cela dans la cinquième puissance économique du monde, 

un pays où trois millions de logements sont vacants. Nous 

fixons, comme la Fondation, l’objectif « zéro sans abris ». Il 

faut donc garantir un hébergement dans des conditions 

dignes et adaptées, quelles que soient les conditions de 

séjour. Il faut sortir de la logique de l’urgence en matière 

d’hébergement. Nous préconisons au contraire d’investir 

dans les structures d’hébergement pérennes avec accom-

pagnement social. Nous voulons aussi utiliser l’ensemble 

des outils disponibles pour mobiliser le parc privé vacant 

et y loger ceux qui en ont besoin. Les mesures incitatives, 

du type crédit d’impôt en échange de loyers équivalents 

à ceux pratiqués dans le logement social, en font partie. 

Mais nous utiliserons aussi les possibilités légales de réqui-

sition des logements vacants et nous augmenterons la taxe 

sur les logements vacants pour les zones tendues. Nous 

comptons inscrire le droit au logement dans la nouvelle 

Constitution afin qu’il soit enfin au même niveau que le 

droit de propriété. Cela nous permettra d’interdire les ex-

pulsions sans relogement.

Enfin, nous voulons mettre en place une véritable sécurité 

sociale du logement pour garantir les impayés de loyer. 

Elle facilitera l’accès au logement pour beaucoup de gens 

grâce à la suppression de la caution. Par ailleurs, son 

caractère universel fera baisser son coût en comparaison 

aux assurances privées contre le risque d’impayés 

disponibles aujourd’hui sur le marché.

À situations différentes, 

réponses différentes. On 

ne peut pas avoir une 

même réponse pour les personnes sans-abri, pour les 

mal logés et pour les personnes pour qui le logement est 

un motif d’inquiétude, parfois leur problème numéro un. 

Le logement social s’est progressivement éloigné de son 

objectif originel pour devenir une machine à entretenir  

les inégalités  :  il privilégie les locataires en place au  

détriment de ceux qui en ont besoin et le parcours rési-

dentiel est désormais en panne. Il y a ainsi aujourd’hui 

davantage de personnes modestes habitant dans le parc 

privé que dans les logements sociaux. 

Les jeunes sont les premiers touchés par cette difficulté 

d’accès au logement social. Mon objectif est de réduire 

les injustices en concentrant les aides sur les ménages 

les plus modestes et sur les jeunes, en baissant le 

plafond de ressources et 

en couplant cette baisse 

à une politique active 

de développement de 

logements intermé-

diaires et en favorisant 

la mobilité dans le parc 

social pour réduire les 

délais d’attente. Par 

ailleurs, un bail homo-

logué en ligne sera mis en place dans le parc privé pour 

lequel les propriétaires seront incités à proposer des 

loyers accessibles, et ne plus demander autant de garan-

ties aux locataires grâce au couplage avec le contrat de 

cautionnement gratuit VISALE mis en place récemment 

par Action logement.

Enfin, pour les Français et les étrangers en situation 

régulière, la réponse à la crise de l’hébergement 

d’urgence réside dans une approche « logement d’abord ». 

Bien sûr, l’hébergement temporaire demeure la solution 

adaptée pour un certain nombre de situations d’urgence 

Les répubLicains
f.fiLLon

« Nous voulons 
ut i l iser  

l ’ensemble des 
outils disponibles  

pour mobi l iser  
le parc pr ivé 

vacant et y loger 
ceux qui  

en ont besoin. »

La France
insoumise
c.giRaRd

un baiL homoLogué 
en Ligne sera mis en 
pLace dans Le parc 

privé pour LequeL Les 
propriétaires seront 

incités à proposer  
des Loyers accessibLes 

et ne pLus demander 
autant de garanties.

charLotte girard pour jean-Luc méLenchon 
(La france insoumise)
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mais il ne constitue pas une fin en soi. Pour beaucoup 

de personnes, il vaut mieux proposer un logement, 

avec si nécessaire un accompagnement social, qu’un 

hébergement  :  telle était notre approche « logement 

d’abord » entre 2007 et 2012, je souhaite la remettre en 

vigueur. 

C’est la raison pour laquelle je propose que l’effort de 

construction soit majoritairement concentré sur les 

zones tendues et permette de reconstruire un parcours 

résidentiel. Dès lors, les logements à venir viendront 

compléter les déficits des territoires à un juste niveau. 

Cela se traduit notamment par la création d’une offre de 

logements intermédiaires aux franges des métropoles, 

et le développement de logements sociaux pour les 

ménages les plus modestes.

Là encore il ne faut pas céder à la  

généralité. La notion de muséification 

recouvre des réalités très variées.

La question de la muséification est avant tout celle 

de la mixité urbaine. Une ville se muséifie dès lors 

qu’elle se spécialise. Les exemples sont nombreux, les 

formes sont multiples. Je pense que la question relève 

donc plus d’une problématique de préservation de 

la mixité urbaine et de maintien de la cohérence du 

tissu économique et social que d’un sujet de rigidité 

réglementaire engageant la responsabilité des ABF.

Empêcher la muséification des villes c’est avant tout 

y maintenir de la vie, de l’activité et de la mixité. Il faut 

investir dans des dispositifs garantissant la mixité urbaine 

de nos centres-villes. Sur ces sujets les aménageurs 

doivent être mobilisés. Certains le sont déjà. Nous 

pensons notamment à la Semaest à Paris qui oeuvre pour 

le maintien d’une diversité commerciale. Cela a été long à 

mettre en place, mais aujourd’hui cela s’avère payant.

Un sujet nous tient 

particulièrement à 

coeur, celui des centres 

bourgs ruraux en perte 

de dynamisme. Dans 

ces secteurs souvent 

déjà en perte d’at-

tractivité, la rigidité  

réglementaire d’une 

ZPPAUP (Zone de pro-

tection du patrimoine architectural, urbain et paysager) 

ou d’une AVAP (Aire de valorisation de l’architecture et 

du patrimoine) peut s’avérer extrêmement pénalisante. Il y 

a là une forme de muséification insidieuse. Nous devons 

être cohérents. Si l’on veut réellement redynamiser ces 

territoires, il faut accepter qu’ils évoluent et s’adaptent aux 

nouveaux modes de vie, aux nouvelles mobilités et aux ob-

jectifs de rénovation énergétique que nous nous sommes 

fixés. Il est impératif d’intervenir sur ces questions, car 

les situations de déprises locales seront bientôt irréver-

sibles. A trop protéger, on condamne à l’immobilisme et à 

terme, à une forme de déshérence. Partout en France on 

voit des bourgs se vider et abandonner leur patrimoine. 

Il y a là un besoin d’intelligence collective. Nous devons  

réfléchir ces sujets à l’échelle nationale, impliquer les 

élus, leurs services et l’ensemble des acteurs déjà mo-

bilisés sur ces questions. Sur ces sujets, le rôle des ABF  

devra être réinterrogé et appréhendé dans une vision plus 

stratégique que réglementaire. 

Un équilibre est à trouver entre 

sauvegarde et déconstruction, mu-

séification et renouveau. Cette ap-

préciation étant d’une très grande 

subjectivité, il serait nécessaire, tout en renforçant les 

moyens d’action des Architectes des Bâtiments de France, de 

garantir des décisions collégiales, issues de commissions plu-

rielles, de compétences et d’intérêts, pour éviter l’arbitraire.

La ville doit rester un objet vivant. Nous préconisons 

pour cela dans notre programme de faire appliquer 

le « 1%  artistique », prévu par la législation, à tous les 

bâtiments publics construits, rénovés ou ayant changé 

d’affectation, de l’étendre aux grandes constructions 

privées et de le prendre en compte dès le concours 

d’architecture par obligation d’appels publics à 

candidatures. Il faudra aussi faire figurer au cahier des 

charges de l’architecte et de l’artiste le lien avec la société 

et l’environnement social.

Les architectes des bâtiments  
de france (abf), qui ont notamment 
pour rôLe Le contrôLe des espaces 
protégés et La promotion de  
La quaLité architecturaLe et urbaine, 
s’opposent parfois vigoureusement  
au renouveLLement du tissu urbain. 

que pRéconisez-vous pouR éviteR  
toute muséification des viLLes tout  
en pRéseRvant Le cHamp d’action  
et L’expeRtise des abf ? 

L’aRcHitectuRe
d’auJouRd’Hui

en marche !
e.macRon

La France
insoumise
c.giRaRd

a trop protéger,  
on condamne  
à L’immobiLisme  
et à terme, à une 
forme de déshérence. 
partout en france  
on voit des bourgs se 
vider et abandonner 
Leur patrimoine.
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Si les villes et les paysages 

français sont aussi appré-

ciés aujourd’hui, c’est en 

effet grâce à la loi de 1977 et à la profession d’architecte, 

mais aussi grâce aux ABF qui ont veillé jusqu’ici à la bonne 

articulation entre les maîtres d’ouvrage et les différents 

niveaux de puissance publique. Je considère que le rôle des 

ABF est de préserver le patrimoine architectural et paysager 

français en évitant particulièrement sa muséification. C’est 

ce dialogue entre l’architecture contemporaine et les  

patrimoines et les paysages français, dont les ABF ont la 

responsabilité, qui sera poursuivi durant mon mandat.

À l’avis qui tombe comme un couperet, je préfère le 

dialogue et l’écoute mutuelle. Nous possédons un arsenal 

de règlements pour les espaces protégés qui sont établis 

avec le concours des ABF. Les règles sont écrites, elles 

doivent s’appliquer. Je ne suis pas favorable à y ajouter 

l’avis systématique de l’ABF. S’il y a contentieux, il existe 

des recours possibles, et ce sera au juge de trancher en 

dernier ressort.

« Nous possédons un arsena l 
de  règ l ements  pour  l e s 
espaces  p ro tégés  qu i  son t 
é tab l i s  avec  l e  concours  
des  ABF .  Les  règ l es  son t 
éc r i t e s ,  e l l e s  do iven t 
s ’ app l ique r .  J e  ne  su i s  pas 
f avo rab le  à  y  a jou te r  l ’ av i s 
sys témat ique  de  l ’ABF .  
S ’ i l  y  a  content ieux ,  i l  ex i s te  
des  recours  poss ib les ,  e t  ce 
se ra  au  juge  de  t r anche r  
en  de rn ie r  r esso r t .  »
françois fiLLon (Les répubLicains)

Les répubLicains
f.fiLLon
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Il faut rappeler que la France s’est 

très tôt saisie de cette question. 

Dès le XVII

e

 siècle, Colbert a fait 

du littoral un enjeu spécifique du développement 

territorial et y a régulé les activités et implantations le 

long des côtes. Il ne faut donc pas perdre de vue que 

le paysage côtier tel qu’on le connaît aujourd’hui est 

hérité d’une culture pluriséculaire de préservation du 

domaine public maritime. Nombre de pays parmi nos 

voisins n’ont pas eu cette chance. La loi Littoral de 1986 

constitue un progrès évident dans la préservation d’un 

patrimoine paysager unique et de ses écosystèmes.

Après plus de 20  ans 

et du fait d’une érosion 

progressive de la loi 

et de son application, 

il était nécessaire d’en 

faire une évaluation 

objective. Ce travail 

d’analyse et de moder-

nisation a été engagé 

et a conduit aux débats 

parlementaires actuels. Leur conduite illustre bien le 

clivage qui existe aujourd’hui sur ce sujet entre politique 

nationale favorable au renforcement du texte et politique 

locale qui milite pour son assouplissement. Il est temps 

de renouer avec l’esprit originel d’une loi qui invite à une 

approche coordonnée, associant Etat et Collectivités 

locales. La loi a permis, dans les territoires concernés, de 

freiner les dérives de l’aménagement urbain décentralisé 

et de préserver un patrimoine géographique unique, qui 

est pour beaucoup dans l’attractivité touristique du pays. 

Il faut s’inscrire dans cette grande politique de préserva-

tion tout en déterminant les conditions d’une planification 

spatiale à la fois souple et évolutive de ces territoires afin 

d’y assurer le maintien des populations et des activités, car 

encore une fois figer un territoire ne le protège pas.

La moindre brèche atténuant la 

protection mise en place par la 

loi littoral serait catastrophique. 

Nous pensons la maintenir 

absolument et au besoin la renforcer. Elle s’inscrit 

complètement dans la logique qui est la nôtre, au 

regard de la protection du bien commun et de la 

protection de l’environnement. Le littoral français 

est d’une grande diversité, une richesse écologique et 

un réservoir de la biodiversité. Quel développement 

communal pourrait justifier d’abimer les littoraux  ? 

Le tourisme qui abîme les paysages  ? Les zones 

commerciales ou d’activités ?

La France
insoumise
c.giRaRd

« La loi  a permis, 
dans les terr i toi res 
concernés, de 
fre iner les dér ives 
de l ’aménagement 
urbain décentra l isé 
et de préserver 
un patr imoine 
géographique 
unique. »

emmanueL macron (en marche !)

si La Loi reLative à L’aménagement,  
La protection et La mise en vaLeur  
du LittoraL vise à protéger  
Le LittoraL français et queLques  
pLans d’eau intérieurs des excès  
de promotion immobiLière, eLLe 
représente égaLement parfois un  
frein au déveLoppement communaL. 

un assoupLissement noRmatif est-iL 
envisageabLe ?

L’aRcHitectuRe
d’auJouRd’Hui

en marche !
e.macRon

iL est temps  
de renouer avec 
L’esprit origineL 
d’une Loi qui invite 
à une approche 
coordonnée, 
associant etat  
et coLLectivités 
LocaLes.
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Le littoral, plus que tout 

autre espace du territoire 

national, est soumis à 

des tensions particulières : une pression démographique 

majeure, avec des choix de résidence de nos concitoyens 

qui sont clairement orientés vers les territoires littoraux, 

et pas uniquement pour les retraités et des enjeux de 

protection d’espaces exceptionnels et irremplaçables, 

ouverts à tous, véritable bien commun de la nation.

Les questions du lo-

gement, des risques, 

de l’accessibilité ou 

de l’emploi, se posent 

donc sur le littoral 

avec une acuité sou-

vent redoublée par 

rapport au reste du 

territoire. La préser-

vation des valeurs environnementales et patrimoniales, 

particulièrement remarquables, qui s’attachent à ces 

espaces doivent s’imposer à tous comme une exigence  

incontournable. Ces constats, qui avaient conduit à l’adop-

tion de la loi littoral à l’unanimité en 1986, sont encore  

plus prégnants aujourd’hui, notamment pour ce qui 

concerne la pression démographique sur ces territoires.

Nous entrons dans une période troublée en matière 

de climat, un période où les risques, et notamment 

les risques d’inondations devront être réévalués. Par 

ailleurs nous avons une bonne idée de ce que sera notre 

paysage côtier dans 50 ans compte tenu des projections 

de montée des eaux communiquées par les scientifiques 

du GIEC. 

Les controverses et les balbutiements de la loi littoral 

me semblent loin derrière nous et le bilan que l’on 

peut tirer de sa mise en œuvre montre que, malgré 

les difficultés, les acteurs se sont réellement saisis 

des enjeux et se sont engagés dans des réflexions de 

fond pour organiser le développement local tout en 

respectant la loi. Je ne reviendrai donc pas dessus en 

exposant des populations à des risques climatiques qui 

semblent s’accentuer. 

La loi doit rester à son niveau, et fixer les grands 

objectifs. Ensuite, on doit aller vers un urbanisme 

de projet. Plutôt qu’une modification normative, on 

pourrait mieux utiliser les documents d’urbanisme. La 

définition dans les SCoT et PLU des espaces proches du 

rivage serait une avancée, car ces outils permettent de 

s’adapter aux réalités d’un territoire. Si les SCoT se sont 

mis en place nettement plus rapidement sur le littoral, ce 

n’est pas encore le cas pour les PLU, mais peut-être qu’en 

utilisant la possibilité de faire des PLU intercommunaux, 

les élus pourront davantage utiliser ces instruments pour 

appliquer la loi littoral.

J’ai été frappé par la beauté austère 

et chaleureuse à la fois du musée 

Soulages, à Rodez. Dans un tout 

autre registre, j’avais été marqué par le pavillon français 

à l’Exposition universelle de Milan, réalisé par une agence 

d’architecture parisienne qui s’appelle X-TU.

On a trop souvent tendance à réduire les questions urbaines 

et architecturales à l’espace des aires métropolitaines, à 

de grands projets iconiques, bénéficiant d’une visibilité 

internationale. Pour moi, l’architecture, partout, peut et 

doit être un levier du vivre ensemble et de la construction 

d’un commun, à la fois social, politique et démocratique. 

Dans les territoires parfois déconsidérés, souvent plus 

qu’ailleurs, l’architecture a un rôle à jouer. Parfois de 

l’ordinaire émerge l’extraordinaire. L’architecture retrouve 

là tout son sens. 

Nous sommes très intéressés par 

l’innovation sociale et écologique 

en matière de construction. Ainsi, 

notre programme prévoit par 

exemple de promouvoir l’habitat participatif. Ces projets 

permettre de penser autrement l’appropriation de l’habitat 

pas ses occupants. Un projet comme « Coop Colette » qui 

a été conçu sur le quartier Balzac à Vitry-sur-Seine est 

intéressant car il a associé à la fois les futurs habitants de la 

résidence, un organisme HLM, la puissance publique et une 

coopérative d’architectes (Atelier 15).

J’aime beaucoup le 

nouveau bâtiment des 

Archives nationales à 

Pierrefitte. Voilà une architecture de premier plan, 

qui fonctionne très bien dans un quartier où on ne 

l’attendait pas. Je m’y suis récemment rendu à l’occa-

sion de l’entrée des archives de Philippe  Séguin aux 

Archives nationales : c’est un projet architectural mais  

aussi culturel réussi, grâce au talent de l’architecte italien  

Massimiliano Fuksas.

pouvez-vous citer une opération 
d’urbanisme ou d’architecture récemment 
Livrée qui a retenu votre attention ? 

en quoi vous sembLe-t-eLLe exempLaiRe ?

L’aRcHitectuRe
d’auJouRd’Hui

Les répubLicains
f.fiLLon

Les répubLicains
f.fiLLon

en marche !
e.macRon

La France
insoumise
c.giRaRd

La Loi doit rester  
à son niveau, et  
fixer Les grands 
objectifs. pLutôt qu’une 
modification normative, 
on pourrait mieux 
utiLiser Les documents 
d’urbanisme. 

L ' a R c H i t e ct u R e   d ' a u J o u R d ' H u i
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Des c l ivages at tendus

« Observez la place du logement et de l’habitat dans les arguments 

de chacun, ce sont des marqueurs politiques qui ne trompent pas », 

avait dit la Ministre du Logement et de l’Habitat durable 

Emmanuelle Cosse, lors de la présentation de ses voeux 

en janvier, alors que la campagne démarrait à peine. Et 

l’architecture ? Et l’aménagement ? Et les villes ? Aussi. Dès 

lors que ces sujets constituent l’environnement quotidien 

de chacun. Pourtant, Il faut bien tendre l’oreille pour en 

entendre parler dans les meetings des candidats à l’élection 

présidentielle, mais ça et là, les programmes abordent 

ces questions souvent jugées techniques ou affaires de 

spécialistes. Leur traitement fait logiquement écho aux 

grandes idées, libérales, sociales ou ni l’une ni l’autre, 

développées dans d’autres secteurs. Presqu’administré 

tant il est soutenu par 

des aides publiques, le 

curseur du logement 

est délicat à manier, son 

budget aussi, qui pèse 

40  milliards. Un peu 

plus de prêt à taux zéro 

ou de défiscalisation et 

le marché repart en trombe, un peu moins, il s’effondre et 

ce sont les emplois du BTP et toute la chaîne de fabrication 

qui trinquent. Les recettes sont connues et depuis le temps, 

n’ont pas produit de miracle. Mais le dernier quinquennat, 

à travers la loi Alur (pour l’accès au logement et à un 

urbanisme rénové) et d’autres mesures, imposées aux 

forceps parfois, sur le foncier public, l’aménagement 

du territoire, la gouvernance des collectivités... n’a pas 

à rougir de son bilan. L’Ile-de-France est en chantier, 

comme le sont de nombreuses grandes métropoles, et 

le chiffre de production des logements construits ou 

programmés a renoué en 2016 avec les bons scores d’avant 

la crise. Mieux, la construction est désormais fléchée vers 

les régions où la demande est la plus forte, les politiques 

de l’habitat prennent parfois le relais de LA politique du 

logement... Le paquebot est difficile à manoeuvrer, mais 

il a commencé à tourner.

L’anaLyse de 
catHeRine sabbaH

Que proposer alors ? Tout remettre à plat et supprimer les 

aides qui soutiennent artificiellement le marché  ? Aucun 

n’a osé depuis trente ans. Aucun n’osera cette fois-ci.  

Donc, comme à chaque élection, chacun attaque le secteur 

par le biais qui lui est propre. La France insoumise veut 

inscrire le droit au logement dans la constitution et zéro 

sans abri, Les Républicains promettent moins d’Etat et 

Emmanuel Macron ménage la chèvre et le chou, les acteurs 

privés et les collectivités (publiques). La caricature est poussée 

à l’extrême sur la question de la qualité architecturale broyée 

par le système des partenariats public-privé  : En Marche ! 

explique qu’ils sont désormais régulés – Emmanuel Macron 

y a lui-même veillé lorsqu’il était à Bercy  –, La France 

insoumise les supprime sans autre forme de procès et audite 

les opérations en cours, François Fillon préfère expliquer que 

si la qualité architecturale est importante, elle doit s’exercer 

dans les enveloppes financières définies et insiste sur la 

dérive des grands projets en maîtrise d’ouvrage publique. 

Prenons le logement social  :  Jean-Luc  Mélenchon prévoit 

d’en construire 200 000 par an, François Fillon de le vendre 

à ses locataires, Emmanuel  Macron veut le voir comme 

une étape du parcours résidentiel, en y facilitant l’entrée 

comme la sortie. Il traite les promoteurs en professionnels 

avertis et efficaces s’ils savent s’entourer, alors que Jean-Luc  

Mélenchon les rend responsables de la spéculation et propose 

partout des chartes pour les encadrer, quand François Fillon ne 

voit pas de raison d’intervenir dans leurs pratiques sauf dans les 

lotissements où la présence d’un architecte au delà de 2500 m

2

 

lui parait raisonnable. Symboliquement enfin, les réalisations 

que retiennent les trois candidats résument joliment leur 

compréhension très politiquement prévisible de l’architecture ; 

Emmanuel Macron aime le musée Soulages à Rodez, un sobre 

hymne à la culture loin de l’agitation des métropoles conçu 

par RCR, derniers Pritzker en date; Jean-Luc Mélenchon cite 

le projet d’habitat participatif Coop Colette à Vitry-sur-Seine. 

Alors que François Fillon – qui est d’ailleurs le seul à donner 

le nom de l’architecte, Massimiliano  Fuksas  – a apprécié 

le bâtiment de Pierrrefitte abritant les archives nationales.  

Et Vive la France ! 

aucun n’a osé  
depuis trente ans. 
aucun n’osera cette 
fois-ci. chacun 
attaque Le secteur 
par Le biais qui Lui  
est propre.

L ' a R c H i t e ct u R e   d ' a u J o u R d ' H u i


